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Format

Chaque conférence mobilisera deux intervenants invités : un conférencier qui interviendra pendant
une quarantaine de minutes, et un répondant. Cet échange formera la base d’une discussion plus
large ouverte à tous les participants.

Objectif général

L’idée de départ est tirée d’un ouvrage du politologue américain Francis Fukuyama intitulé  The
Origins of Political Order1. La thèse générale de l’ouvrage est que les difficultés que rencontrent les
États  démocratiques  aujourd’hui  (corruption,  inefficacité,  contestations  populistes)  sont  dues  en
grande partie à l’absence ou à la faiblesse en leur sein de l’un ou l’autre des trois piliers de «  l’ordre
politique »  tel  que  le  définit  l’auteur :  l’État,  la  prééminence  du  Droit  (rule  of  law),  et  la
responsabilité  des  gouvernants  (accountable  government).  Fukuyama  propose  alors  une  vaste
rétrospective  de  l’histoire  des  grandes  aires  civilisationnelles  afin  de  déterminer  où,  quand  et
comment ces trois éléments de « l’ordre politique » sont apparus puis se sont diffusés.

Or l’ouvrage contient une thèse secondaire originale : l’idée selon laquelle la prééminence du Droit
se serait historiquement imposée uniquement dans des aires civilisationnelles où la vie sociale a été
informée en profondeur par une grande religion transcendante – Fukuyama étudie à cette lumière
l’histoire politique de l’Inde, celle du monde arabo-musulman et ottoman, enfin celle de l’Occident
latin (la Chine constituant LE contre-exemple). Par prééminence du Droit ou rule of law, Fukuyama
désigne une forme d’organisation sociale où un ensemble de règles et  de principes reflétant les
conceptions fondamentales de la communauté sont considérés comme intangibles, même et surtout
pour  le  détenteur  du  pouvoir  politique.  L’idée  est  donc  qu’historiquement  seules  les  grandes
religions ont été des forces sociales suffisamment puissantes pour limiter en ce sens la puissance
politique des princes. 

Cette thèse sera soumise à l’appréciation de juristes – notamment des historiens du droit et des
comparatistes. Elle a l’immense avantage de redonner de la profondeur historique et de l’épaisseur à
une  notion  (le  rule  of  law ou  prééminence  du  Droit)  qui,  aujourd’hui,  est  assimilée  de  façon
systématique et paresseuse avec les notions pourtant distinctes de démocratie ou de garantie des
droits fondamentaux2. La dimension d’histoire comparée du droit que revêt la thèse dans l’ouvrage

1 F. Fukuyama, The Origins of Political Order, Farrar, Straus and Giroux, 2011 ; tr. fr. : Le début de l’histoire, Saint-
Simon, 2012. 

2 B. Z. Tamanaha, « The History and Elements of the Rule of Law », Singapore Journal of Legal Studies, 2012, 
p. 232-247.



de Fukuyama sera conservée pour cette raison. L’approche comparatiste permet aussi de prendre du
recul par rapport à la problématique occidentale bien connue des rapports entre « pouvoir spirituel »
et « pouvoir temporel ». Mieux vaut, enfin, s’en tenir à une perspective strictement historique plutôt
que de s’aventurer sur le terrain très différent des rapports entre la religion et le droit dans les États
sécularisés contemporains. 

L’objectif  du  cycle  de  conférences  est  de  couvrir  autant  que  possible  les  grandes  aires
civilisationnelles et religieuses : chrétienté latine, chrétienté orientale, monde arabo-musulman et
ottoman, Israël antique, Inde ancienne, Chine.

Thèmes de discussion

Trois  thèmes  de  discussion  se  rattachent  à  l’idée  générale  du  lien  entre  les  religions  et  la
prééminence du Droit. Dans les trois cas, il s’agit de voir comment la transcendance religieuse (qui
relève de la sphère privée dans les Etats sécularisés) a pu être un facteur de développement du Droit
et de renforcement de sa prééminence.

L’approche politique : les religions et l’intégration juridique du pouvoir politique 

Ce premier thème recouvre en réalité deux aspects étroitement corrélés.  Le premier se rattache
plutôt à l’histoire des idées politiques : il  s’agit de l’élaboration d’une théorie de la  fonction du
pouvoir politique dans la doctrine des grandes religions3.  Mais le point qui intéresse surtout les
juristes est de voir si les religions formulent, dans la continuité de cette doctrine téléologique du
pouvoir  politique,  une  théorie  spécifique  de  la  prééminence  du  Droit,  de  l’encadrement  de  la
puissance juridique (principalement législative) du prince par le Droit4.

L’approche normative : les religions et la systématisation du droit 

Ici la question qui se pose est de savoir si (et si oui, comment) les grandes religions ont joué un rôle
moteur dans la systématisation du droit positif et dans l’émergence d’une science du droit –avec la
constitution corrélative d’une classe de clercs jurisconsultes qui joue un rôle fondamental dans la
prééminence du Droit, par exemple les ulémas dans le monde musulman5. Il ne s’agit pas d’adopter
un  point  de  vue  purement  historique  et  descriptif  (par  exemple  des  différentes  écoles  de
jurisprudence en Islam ou en Inde ancienne), mais de voir dans quelle mesure la transcendance
religieuse a pu 1°) être un facteur spécifique de mise en ordre des sources du droit et 2°) imposer le
droit comme force sociale propre à limiter la puissance du prince.

L’approche institutionnelle : les religions et l’exercice de la justice

Ce troisième thème est de nature institutionnelle et porte sur le rôle joué historiquement par les
grandes religions dans le développement et l’exercice de ce que nous appellerions aujourd’hui le
pouvoir  judiciaire  (par  ex. :  tribunaux  ecclésiastiques  au  Moyen-Âge,  Cadis  dans  le  monde
musulman, domination des brahmanes dans le système juridictionnel de l’Inde ancienne). 

3 V. par ex., pour l’Occident latin, E. Lewis, Medieval Political Ideas, t. I, ch. 3 : « The Origin and Purpose of 
Political Authority » ; pour l’Inde ancienne, R. Lingat, Les sources du droit dans le système traditionnel de l’Inde, 
2e partie, ch. I, I : « La fonction royale ». 

4 V. par ex., pour l’Occident latin : F. Kern, Kingship and Law in the Middle Ages.
5 V. Noah Feldman, The Fall and Rise of the Islamic State, Princeton University Press, 2008.
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